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Le point sur


Le constat scientifique établi dans la synthèse du 6e rapport du GIEC* de mars 2023 est sans équivoque : il pointe la gravité de la situation, l’urgence à agir et les leviers d’action à engager à tous les niveaux pour limiter le réchauffement climatique planétaire bien en-dessous de 2oC par rapport à la période préindustrielle. L’ampleur du changement climatique à venir et des risques pour les écosystèmes et les sociétés humaines dépend de nos décisions d’aujourd’hui. Tout retard supplémentaire vis-à-vis d’une action mondiale, concertée et solidaire, nous fera manquer une brève fenêtre d’opportunité pour assurer un avenir viable. D’autant que chaque dixième de degré additionnel nous rapproche des limites à l’adaptation, certaines ayant d’ores et déjà été atteintes pour des écosystèmes terrestres et marins. Agir à hauteur des enjeux climatiques demande des transformations systémiques. Comment construire des choix collectifs qui s’appuient sur la compréhension physique, intangible, du changement climatique ? Quelles sont ces connaissances ?





Maintenant, partout, de plus en plus intense

Le changement climatique dû à l’influence humaine se manifeste déjà de manière généralisée, rapide, et constitue une rupture par rapport aux variations naturelles du climat des derniers milliers d’années. Il s’intensifie et n’épargne aucune région, du haut des montagnes aux profondeurs océaniques, des tropiques aux pôles. L’influence humaine sur le climat, à travers les émissions de gaz à effet de serre* (GES) dues à la combustion des énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz naturel), aux changements de l’utilisation des terres (principalement la déforestation), aux activités industrielles et agricoles et aux modes de production et de consommation non durables, est sans équivoque. Elle rend les événements météorologiques et climatiques extrêmes plus fréquents et plus sévères (chaleur et pluies extrêmes, sécheresse, submersions côtières, etc.), et, malgré les efforts d’adaptation, induit déjà des impacts généralisés, des dégradations d’écosystèmes, certaines déjà irréversibles, et des pertes et dommages croissants pour les populations.

Environ 3,3 à 3,6 milliards de personnes vivent dans des zones déjà très vulnérables au changement climatique, avec des moyens de subsistance très sensibles au climat. Cette vulnérabilité varie considérablement d’une région à l’autre mais aussi au sein même d’une région ou d’un pays, en raison de niveaux différents de développement socio-économique et de gouvernance, et de l’intersection de multiples formes d’inégalités. Elle est également étroitement dépendante de l’état des écosystèmes océaniques, côtiers et terrestres, et de leur dégradation, sous pression de pratiques de gestion non durables, et du changement climatique.

L’ampleur et le rythme du changement climatique et des risques qui y sont associés, vont dépendre fortement de la capacité à mettre en œuvre à grande échelle des mesures efficaces d’atténuation* (réduction des émissions de GES) et d’adaptation* (réduction des risques en agissant sur les expositions et vulnérabilités). Celles-ci doivent monter en puissance au cours de chaque année à venir. Les risques liés au climat augmentent avec chaque incrément de réchauffement planétaire supplémentaire. L’évaluation des impacts déjà observés, des tendances d’exposition et de vulnérabilité face aux aléas climatiques, ainsi que des limites de l’adaptation, ont récemment amené à revoir à la hausse l’ampleur de multiples risques. Dès lors, l’urgence à transformer chaque facette du développement socio-économique pour atteindre la neutralité carbone* est encore plus pressante tout en assurant un développement résilient. La neutralité carbone, c’est-à-dire des émissions nettes de dioxyde de carbone (CO2)* dues aux activités humaines égales à zéro, est une contrainte géophysique intangible pour stabiliser le réchauffement planétaire.






Le cadre international des politiques climatiques

En 1992, au sommet de la Terre à Rio, l’ensemble des pays adopte la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, qui vise à éviter les conséquences néfastes de l’influence humaine sur le climat en stabilisant les concentrations de GES dans l’atmosphère. Entrée en vigueur en 1994, elle met en place la publication d’inventaires des émissions par pays, et l’organisation, chaque année, de la conférence des États « parties » de cette convention (les « COP* »).

En 2015, lors de la COP21, est adopté l’Accord de Paris sur le climat, premier accord universel dont l’objectif est de limiter le niveau de réchauffement planétaire largement en-dessous de 2oC, avec l’aspiration à le stabiliser à 1,5oC par rapport au climat préindustriel (1850-1900). Cet accord est entré en vigueur en 2016 ; il exige une transformation socio-économique profonde matérialisée par l’implémentation de politiques d’actions climatiques ambitieuses en matière d’atténuation. Dans ce cadre, tous les pays s’engagent, tous les 5 ans, à fournir leur « contribution déterminée au niveau national » (en anglais, NDC pour Nationally Determined Contribution) qui quantifie leurs objectifs d’émissions de GES pour les 5 à 10 années suivantes, ainsi que leur plan d’adaptation. Le niveau d’ambition en matière de réduction de GES est non contraignant pour les États, mais leurs engagements transparents et volontaires permettent de faire tous les 5 ans un inventaire global des politiques climatiques, de leur mise en œuvre, et d’évaluer si la trajectoire mondiale d’émissions de GES permet de tenir les objectifs de long terme ou s’il faut renforcer l’action et l’ambition. L’Accord de Paris établit également des mécanismes de solidarité entre États et de financement pour renforcer les capacités d’adaptation et de résilience des pays en développement face aux conséquences du changement climatique en cours et à venir, en apportant un appui technique pour les pertes et dommages, mais sans mécanisme de compensation.

Le Pacte de Glasgow pour le climat, adopté lors de la COP26 en 2021, finalise les règles d’application de l’Accord de Paris, le rendant pleinement opérationnel. Ce pacte reconnaît la nécessité de protéger la biodiversité et les écosystèmes en appui à l’atténuation et à l’adaptation. Il exhorte les parties à satisfaire leurs promesses aujourd’hui non respectées en matière de financement pour l’aide aux pays du Sud et souligne l’urgence à revoir les engagements en manière de réduction de GES dès l’année suivante. En effet, même si certains accords de coalitions annoncés à la COP26 font avancer partiellement les politiques climatiques en matière d’atténuation, par exemple pour réduire de 30 % des émissions de méthane* entre 2020 et 2030, ou pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 ou 2070, les engagements concrets de l’ensemble des pays, s’ils sont tous mis en œuvre, impliquent des émissions mondiales de GES qui resteraient d’ici à 2030 proches du niveau moyen de la dernière décennie. Une telle stagnation des émissions mondiales de GES est largement insuffisante par rapport à la forte baisse des émissions de GES indispensable d’ici à 2030 (environ 25 %) pour avoir une chance de contenir le réchauffement sous 2oC, et à la très forte baisse (environ 45 %) qui permettrait de contenir le réchauffement à un niveau proche de 1,5oC. À court terme, réduire fortement les rejets de méthane*, en plus du CO2, est important pour limiter le niveau de réchauffement des prochaines décennies, et contrebalancer la perte de l’effet refroidissant des particules ou aérosols émises lors de la combustion d’énergies fossiles (en même temps que le CO2), sachant que les États se sont engagés à réduire leur utilisation. Le méthane étant un précurseur de la formation d’ozone (polluant atmosphérique), les bénéfices en termes de santé publique associés à l’amélioration de la qualité de l’air (particules et ozone) pourraient être plus importants que le coût de l’atténuation.






Le 6e rapport du GIEC

En parallèle, les rapports du Groupe Intergouvernemental d’experts sur l’Évolution du Climat (GIEC) fournissent, en trois volets, l’état des connaissances scientifiques, techniques, et socio-économiques en appui à la décision. Le premier volet porte sur les bases physiques du changement climatique, le second sur les options d’action en matière d’adaptation et les impacts et vulnérabilités concernant les écosystèmes, secteurs d’activité et régions, et enfin le troisième sur les leviers possibles pour l’atténuation. L’ensemble est complété par des rapports spéciaux sur des thèmes précis. Plusieurs éléments clés du volet 1 du 6e rapport du GIEC (2021-2022) et du rapport spécial du GIEC sur 1,5oC de réchauffement planétaire (2018) sont explicitement repris dans le Pacte de Glasgow pour le climat, à savoir :

–le caractère sans équivoque de l’influence humaine sur le climat, l’attribution aux effets des activités humaines de l’intégralité du réchauffement observé sur la décennie 2010-2019, qui atteint déjà + 1,1oC par rapport à 1850-1900, et le fait que chaque région du monde soit aujourd’hui touchée ;

–l’intensification des facteurs climatiques générateurs d’impacts déjà observée et attendue pour chaque incrément de réchauffement supplémentaire, en particulier la fréquence et la sévérité d’événements extrêmes aggravant les risques pour les populations et la nature ;

–pour la 1e fois, la réduction des émissions mondiales de CO2 nécessaire pour limiter le réchauffement à 1,5oC est quantifiée dans un accord international (- 45 % d’ici 2030 par rapport au niveau de 2010, neutralité carbone vers 2050), ainsi que l’importance de réduire les émissions des autres GES, notamment le méthane.

Le 6e rapport fournit aussi des jeux de données solides via un atlas numérique interactif qui répertorie les changements climatiques observés et attendus par régions et pour un ensemble d’indicateurs en fonction des niveaux de réchauffement. Les rapports du GIEC constituent ainsi des documents scientifiques de référence sur lesquels la société civile peut s’appuyer pour délibérer sur les stratégies d’adaptation, de gestion de risques croissants et d’atténuation, et pour nourrir des espaces de dialogues et d’échanges. C’est à l’issue d’une ultime session d’approbation avec les représentants de ses 195 membres que le groupe d’experts a publié le 20 mars 2023 un rapport de synthèse résumant la somme des connaissances scientifiques constituée depuis 2015. Il se veut être une aide objective à la prise de décision pour l’ensemble de la société.



Le GIEC

Le GIEC (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat), créé en 1988, produit tous les 5 à 7 ans un rapport d’évaluation fournissant une analyse critique de l’état des connaissances dans le domaine des sciences du changement climatique. Ces travaux sont fondés sur la participation volontaire et bénévole de milliers de chercheurs (auteurs, contributeurs et relecteurs), largement renouvelés d’un rapport à l’autre. Établi conjointement par le programme des Nations unies pour l’environnement et l’Organisation météorologique mondiale en 1988, le GIEC ne fait pas de recherche mais analyse, sur la base des publications spécialisées, les informations scientifiques, techniques et socio-économiques pour comprendre le fonctionnement du système climatique et les causes des changements constatés. Il évalue également les conséquences déjà observées ou anticipées, l’évolution future du climat et ses caractéristiques régionales en fonction de différents scénarios socio-économiques, les risques associés, ainsi que les options d’action en matière d’adaptation et d’atténuation (faisabilité, potentiel et limites, coûts, cobénéfices ou effets indésirables vis-à-vis des différents objectifs du développement
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